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Task Force : Groupes vulnérables 
 

 

Thématique : Groupe vulnérable 

Santé des familles nombreuses, familles monoparentales et familles d’origine étrangère.  

1. Situation problématique Décrivez un problème qui résulte de la crise COVID-19 ou qui est 
aggravée par la crise Coronavirus-Covid-19 . Veillez à être spécifique, concis et à expliquer les liens 
de cause à effet (maximum 15 lignes). 

De nombreuses familles ont subi une perte de revenus suite à la crise du Covid 19. Cette 
situation vient s’ajouter à la situation de pauvreté déjà préexistantes à la crise.  

Cela aura pour conséquence la privation d'accès à la santé et plus particulièrement pour 
les familles qui sont plus vulnérables. Le non recours aux ou le report de soins était déjà 
important en Belgique avant la crise, il risque de se renforcer d’autant plus pour les soins 
jugés non essentiels, mais qui non soigner, risquent de conduire à des complications plus 
graves et des besoins de traitements plus lourds. 

Par ailleurs, vu le haut taux de non-recours aux soins ou de reports dans la population 
vulnérable, la problématique de l’aggravation potentielle des maladies est d’autant plus 
importante dans ce groupe de la population que dans d’autres ; il est essentiel qu’une 
attention spécifique soit accordée à cette problématique dans les hôpitaux qui avaient 
post-posé les consultations non urgentes suite aux mesures gouvernementales. 

Une subvention COVID 19 de 15 millions d’euros a été octroyés aux CPAS pour répondre 
aux diverses demandes d’aide sociale. Cette enveloppe permet d’octroyer des aides en 
matière de santé (prise en charge de frais médicaux). 

Le montant alloué risque d’être insuffisant au vu de l’augmentation de la pauvreté. Le risque 
de non-recours est aussi à considérer compte-tenu  de la charge  de preuve que doivent 
apporter les demandeurs pour bénéficier de l’aide sociale du CPAS.  

2. Situation souhaitée Dans une optique de prévention ET/OU de remédiation de la situation 
décrite ci-dessus, quelle serait la situation souhaitée ? (Exprimez le résultat escompté et non pas les 
moyens d’y arriver maximum 5 lignes). 
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Une attention particulière doit être apportée aux familles monoparentales, aux familles 
nombreuses et aux familles d’origine étrangère afin de leur garantir l’accès effectif aux 
soins de santé.  

 

3. Acteurs clés / responsables 

Quels services, administrations, associations 
jouent un rôle eu égard à la situation 
problématique  ?  

Quels Autorités et/ou Ministres ont des 
compétences relatives à la situation 
problématique ? 

SPP IS 

CPAS 

 

Denis Ducarme 

 

4. Proposition d’ action et/ou de mesure Décrivez l’action et les moyens de sa réalisation 
en vue de l’obtention du résultat escompté. .   

1. Renforcer l’enveloppe budgétaire afin que les CPAS puissent répondre à toutes les 
demandes des familles en situation de vulnérabilité. 

2. L’enquête sociale doit être assouplie dans l’intérêt des familles et un principe de 
confiance doit prévaloir : une vérification n’est organisée que si c’est dans l’intérêt de la 
personne. Ceci afin d’éviter le non take-up. L’accès aux soins de santé doit être garanti.  

3. Recommander aux hôpitaux de prioriser, lors de la reprise des rendez-vous dits non 
urgents, les rendez-vous avec les familles et populations vulnérables 

4. Maintien de l'AOSS (assurance obligatoire soins de santé) même si la personne n'est plus en 
ordre. Suspension des expulsions en cours du droit. Pas de pénalité (exclusion) en cas de non-
paiement des cotisations aux mutualités (soucis de courriers, difficulté pour effectuer les 
paiements...). Réactiver le droit pour les personnes sans statut 

5. Suggérer aux CPAS de prolonger automatiquement les cartes médicales dont l'échéance est 
prévue entre le 17 mars et le 30 septembre jusque fin 2020.  

6. Prolonger le délai du droit à l'intervention majorée, en concertation avec les mutuelles ; étendre 
la couverture non à un seuil de revenu mais à une fourchette qui va jusqu’au montant du salaire 
minimum inclus et évaluation de l’octroi en fonction de la situation familiale globale 

 


